
1/3

ART. 17 N° 305

ASSEMBLÉE NATIONALE
20 octobre 2016 

PLFSS 2017 - (N° 4072) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 305

présenté par
M. Accoyer

----------

ARTICLE 17

Rédiger ainsi cet article :

« I. – À compter du 1er janvier 2017, l’article 575 A du code général des impôts est ainsi rédigé :

« Art. 575 A. – Pour les différents groupes de produits mentionnés à l’article 575, le taux 
proportionnel et la part spécifique pour mille unités ou mille grammes sont fixés conformément au 
tableau ci-après :

«

Groupe de produits Taux proportionnel 
(en %)

Part spécifique 
(en euros)

Cigarettes 49,7 48,75
Cigares et Cigarillos 23 19
Tabacs fine coupe destinés à rouler les 
cigarettes

32,60 70,95

Autres tabacs à fumer 45 17
Tabacs à priser 50 0
Tabacs à mâcher 35 0

 »

« Le minimum de perception mentionné à l’article 575 est fixé à 210 euros pour mille cigarettes et à 
92 euros pour mille cigares ou cigarillos.

« Il est fixé par kilogramme à 155 euros pour les tabacs fine coupe destinés à rouler des cigarettes et 
à 70 euros pour les autres tabacs à fumer. »
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« II. – À compter du 1er janvier 2018, le même article est ainsi rédigé :

« Art. 575 A. – Pour les différents groupes de produits mentionnés à l’article 575, le taux 
proportionnel et la part spécifique pour mille unités ou mille grammes sont fixés conformément au 
tableau ci-après :

«

Groupe de produits Taux proportionnel (en 
%)

Part spécifique (en 
euros)

Cigarettes 49,7 48,75
Cigares et Cigarillos 23 19
Tabacs fine coupe destinés à rouler les 
cigarettes

33,30 74,63

Autres tabacs à fumer 45 17
Tabacs à priser 50 0
Tabacs à mâcher 35 0

 »

« Le minimum de perception mentionné à l’article 575 est fixé à 210 euros pour mille cigarettes et à 
92 euros pour mille cigares ou cigarillos.

« Il est fixé par kilogramme à 165 euros pour les tabacs fine coupe destinés à rouler des cigarettes et 
à 70 euros pour les autres tabacs à fumer. »

« III. – À compter du 1er janvier 2019, le même article est ainsi rédigé :

« Art. 575 A. – Pour les différents groupes de produits mentionnés à l’article 575, le taux 
proportionnel et la part spécifique pour mille unités ou mille grammes sont fixés conformément au 
tableau ci-après :

«

Groupe de produits Taux proportionnel (en 
%)

Part spécifique (en 
euros)

Cigarettes 49,7 48,75
Cigares et Cigarillos 23 19
Tabacs fine coupe destinés à rouler les 
cigarettes

34 78,11

Autres tabacs à fumer 45 17
Tabacs à priser 50 0
Tabacs à mâcher 35 0

 »

« Le minimum de perception mentionné à l’article 575 est fixé à 210 euros pour mille cigarettes et à 
92 euros pour mille cigares ou cigarillos.
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« Il est fixé par kilogramme à 175 euros pour les tabacs fine coupe destinés à rouler des cigarettes et 
à 70 euros pour les autres tabacs à fumer. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet article prévoit une augmentation de la fiscalité du tabac à rouler afin de la rendre équivalente à 
celle existant pour les cigarettes. L’augmentation des prix, est un des moyens pour lutter contre le 
tabagisme et cette mesure ne peut qu’être soutenue.

En revanche pour qu’une politique de lutte contre le tabagisme soit réellement efficace, il ne faut 
pas agir que sur les prix mais il convient d’actionner plusieurs leviers, comme la prévention, l’aide 
au sevrage, etc.

Et plus précisément, lorsque l’on choisit de toucher au prix du tabac, il faut s’assurer de le faire 
dans des conditions qui permettent l'efficacité de la mesure, sinon, on ne fait que nourrir le marché 
parallèle et les trafics ce qui est contreproductif.

La nouvelle hausse, telle que proposée dans cet article, qui ne s’accompagne pas d’une 
harmonisation des prix avec nos voisins européens, ni de moyens de lutte efficaces contre le marché 
parallèle n’aura pas l’effet escompté et ne va faire que déstabiliser encore un peu plus le réseau des 
26 000 buralistes français, déjà confrontés à l’arrivée du paquet neutre et à la concurrence des pays 
frontaliers où les prix pratiqués sont bien moins élevés.

Cet amendement propose donc de lisser l’augmentation de fiscalité prévue sur trois années, ce qui 
laissera du temps pour intensifier la lutte contre les trafics, mettre en place une véritable volonté 
d’harmonisation des prix avec nos voisins européens et de renégocier un nouveau contrat d’avenir 
pour les buralistes.


